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Arrêtés ministériels

Gouvernement du Québec

C. T. 196316, 10 avril 2001
Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

CONCERNANT une entente de transfert à conclure
entre la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances et les administrateurs de régi-
mes de retraite des enseignantes et des enseignants
des provinces canadiennes

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 158
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10),
la Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances peut, avec l’autorisation du gouvernement,
conclure une entente de transfert avec un organisme
ayant un régime de retraite, de même qu’avec l’orga-
nisme qui administre le régime, pour faire compter ou
créditer, selon le cas, à l’égard d’un employé visé par le
Régime de retraite de certains enseignants, le Régime de
retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics, le Régime de retraite des enseignants et le
Régime de retraite des fonctionnaires, tout ou partie des
années de service comptées dans le régime de retraite
auquel participait l’employé ;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de cet arti-
cle, une telle entente peut prévoir les conditions et les
modalités du transfert de même que le cas d’un employé
qui passe au service d’un gouvernement au Canada ou
de l’un de ses ministères ou de tout autre organisme;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de cet
article, les sommes nécessaires à l’application de celui-
ci sont reçues ou payées selon le régime concerné ;

ATTENDU QU’une telle entente de transfert a été
conclue entre la Commission administrative des régimes
de retraite et d’assurances et les administrateurs de régi-
mes de retraite d’enseignants concernés le 25 mai 1994
et que la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances a été autorisée à conclure cette
entente en vertu du décret 709-94 du 18 mai 1994 ;

ATTENDU QUE la Commission administrative des ré-
gimes de retraite et d’assurances et certains administra-
teurs de régimes de retraite des enseignantes et des

enseignants d’autres provinces canadiennes désirent rem-
placer cette entente par une nouvelle entente ;

ATTENDU QUE chacun des administrateurs de régimes
de retraite des enseignantes et des enseignants concer-
nés a été autorisé à signer la nouvelle entente de trans-
fert avec la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances ;

ATTENDU QUE par sa résolution CR-RREGOP nu-
méro 11-01, adoptée lors d’une séance tenue le 31 jan-
vier 2001, le Comité de retraite du régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics à
l’égard des employés de niveau syndicable, du régime
de retraite des enseignants, du régime de retraite des
fonctionnaires, des régimes établis en vertu des articles 9,
10 et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics et
du régime de retraite de certains enseignants a donné
son approbation préalable à la conclusion de l’entente de
transfert, conformément au paragraphe 1° de l’article 165
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ;

ATTENDU QUE la Commission administrative des ré-
gimes de retraite et d’assurances est l’organisme du
gouvernement du Québec qui administre le Régime de
retraite de certains enseignants, le Régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics,
le Régime de retraite des enseignants et le Régime de
retraite des fonctionnaires ainsi que les régimes établis
en vertu des articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics ;

ATTENDU QUE conformément à l’article 40 de la Loi
sur l’administration publique (2000, c. 8), le Conseil du
trésor exerce, après consultation du ministre des Finan-
ces, les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu
d’une loi qui institue un régime de retraite applicable à
du personnel des secteurs public et parapublic, à l’ex-
ception des pouvoirs mentionnés aux paragraphes 1o à
6o  de cette disposition ;

ATTENDU QUE le ministre des Finances a été con-
sulté ;

ATTENDU QU’en vertu de l’arrêté en conseil
numéro 2646 du 17 août 1977, l’entente est exclue de
l’application des articles 3.7 et suivants de la Loi sur le
ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;
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LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE:

QUE la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances, représentée par son président et
son secrétaire, soit autorisée à conclure avec les admi-
nistrateurs de régimes de retraite des enseignantes et des
enseignants concernés des provinces canadiennes, une
entente de transfert selon les modalités contenues à celle
annexée à la recommandation ministérielle de la pré-
sente décision.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN  PARENTEAU
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